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· Extraits du dossier remis le 28 mars 2012 à la Ministre de l’Emploi  - 

La crise n’est pas administrative, elle est politique !

L’ONEm, depuis 6 mois, plonge tous les artistes dans l’insécurité juridique la plus grande, puisqu’il fait cavalier seul, ne prend pas la peine de consulter – dans un domaine où il n’a aucune expertise, et sans le moindre préavis. Sans compter des interprétations testées d’abord sur le terrain, sans information préalable … et qui feront sans doute l’objet a posteriori d’une 7ième circulaire, d’une 8ième, etc. Tout cela sous le couvert d’une chasse aux abus, ce qui lui donne aux yeux de tous évidemment, un rôle de chevalier blanc totalement hors de propos !

Mais … d’abus, il n’en donne pas le moindre exemple probant. Seulement « un ressenti ». En outre, nous suspectons que sa statistique n’a pas la signification qu’il lui donne, et qu’elle n’atteste même pas d’une augmentation abusive du nombre d’artistes bénéficiant d’une allocation de chômage, et sans doute même pas d’une augmentation plus significative que celle que l’on pouvait observer entre 1991 et 2002 !

Bref, derrière cette première crise que l’on appellera « la Crise ONEm », il y en a évidemment une autre qui se profile : celle du « Statut social des Artistes », tel qu’il a été instauré par la loi-programme de 2002. Soit que l’on veuille tout simplement l’abroger, soit que l’on veuille la vider de son sens en la rendant inapplicable, ou en en restreignant radicalement la portée. Mais est-ce vraiment à l’ONEm à lobbyer en la matière, et de la façon la plus pernicieuse qui soit ? L’Administration administre et informe, le politique légifère. A ce jour, l’ONEm administre mal et n’informe pas – nombre de questions d’ordre réglementaire posée par nos services restent sans réponses depuis décembre 2011, et une partie importante des refus de l’ONEm envers ses assurés ne sont pas motivés !

Et tous les artistes attendent que le politique poursuive et complète son travail législatif …

Qui sont les principales victimes de cette crise ?

- D’abord les artistes créateurs et les techniciens de spectacle. En dépit d’un article 116$5 de l’AR du 25/11/1991 sans ambiguïté, l’ONEm refuse désormais l’application de cet article aux artistes créateurs et aux techniciens. Nous porterons, pour nos membres, cette affaire en justice. Mais nous espérons évidemment ne pas devoir en arriver là.

- Tous les artistes de spectacle dont le donneur d’ordre n’est pas reconnu par l’ONEm comme faisant partie du secteur du spectacle. Cette notion (la nature du donneur d’ordre) est totalement absente de la loi.
- Les artistes effectuant une prestation à l’étranger, au prétexte d’un refus de l’ONEm du formulaire A1 (autrement dit l’ONEm s’arroge le droit, qui relève en fait de l’ONSS, de déterminer si l’employeur peut ou non détacher du personnel à l’étranger) au profit du U1 (quand les cotisations ont été prélevées à l’étranger).

- Tous les artistes créateurs et techniciens de spectacle, qui se voient désormais exclu de l’interprétation par l’ONEm de l’art. 10 de l’AM du 26/11/1991 (règle du cachet). Ce qui crée une discrimination difficilement justifiable, d’autant que cette règle du cachet n’existe pas dans l’art. 10 : alors, interprétation pour interprétation, l’ONEm aurait pu très bien étendre la portée de cet article, dans l’esprit de la loi de 2002, à tous les artistes.

- Les techniciens du spectacle, dont l’ONEm est en fait incapable d’estimer la part du travail « artistique ».

Qui abuse ? Les artistes … ou l’ONEm ?

Rétrospective
Avancées historiques

1991 
Règles spécifiques à l’intermittence artistique au sein du chômage

Accès facilité par la règle du cachet lorsqu’il n’y a pas d’horaires (art. 10 de l’AM du 26/11/1991).

Maintien facilité par la règle de protection de l’intermittence (art.116§5 de l’AR du 25/11/1991).

2002 
Statut social de l’artiste

L’article 1er bis instaure une présomption d’assujettissement de tous types d’artistes (créateurs, exécutants et interprètes) au régime de sécurité sociale des travailleurs salariés et ce, même en l’absence de contrat de travail.

Pendant 9 ans, son application permet à des dizaines de milliers d’artistes de cotiser au niveau social et fiscal.  

----------------------

Pré-crise

10/2010
Avis CNT

Le CNT et l’ONEm se rendent compte qu’il est nécessaire de poursuivre le travail législatif ouvert par la loi-programme de 2002, tant au plan du Droit du Travail que sur celui de la règlementation « chômage ».

04/2011
Statistiques mal interprétées 

Présentées à la chambre suite à des questions parlementaires de Bert Anciaux et Liesbeth Van Der Auwera.

------------------------

Début crise

10/2011 Nombreux articles de presse 

Lient l’augmentation du nombre d’artistes à des abus présumés.


Interprétations restrictives de l’ONEm

Au lieu de porter la question au niveau politique, qui seul est légitime pour y répondre, l’ONEm a décidé d’entamer une bataille contre de soi-disant abus. Entre l’avis du CNT et octobre 2011, il se fait la main en produisant pas moins de 4 circulaires interprétatives.

Communiqué de presse SMartBe


Rencontre de la caisse de paiement de la FGTB Bxl


Suite aux allégations de la CP FGTB Bxl qui affirme que nos contrats ne sont pas valables.

-----------------------

Période FGTB - ONEm

11/2011
L’ONEm nous confirme par écrit que nos contrats sont valables
Réunion au cabinet de la Ministre de l’Emploi Joëlle Milquet

Organisation de réunions d’information pour les membres

Lancement de la pétition SMartBe dont les revendications sont :
1. 
Réaffirmer les principes du statut social de l’artiste tel que créé par la loi-programme du 24 décembre 2002.  

2. Accorder une couverture sociale efficace en matière d’assurance chômage à l’ensemble des acteurs du secteur artistique. 

3. Accroître la sécurité juridique vis-à-vis de l’ensemble des acteurs du secteur artistique, cad limiter les possibilités d’interprétation qui génèrent l’arbitraire. 
4. Légitimer la transformation en salaire des montants gagnés par la vente d'œuvres par les artistes qui créent hors commande.
Questions parlementaires (Sénat, Chambre, FWB) – Propositions de loi - Nombreuses réactions médias 

-------------

Période politique 

12/2011
Rencontre FGTB/CGSP/ACOD – SMartBe (chaque mois depuis lors)



Débuts dossiers de défense individuelle par notre Service Juridique
01/2012
Interpellation ONEm par courrier recommandé d’avocat (chaque mois depuis lors)


l’ONEm évite de se positionner et se réfugie derrière ses interprétations.

02/2012
Magritte : Happening surréaliste 


Grande réunion organisée par Iles


Lancement du blog.smartbe.be


Remise de la pétition au cabinet de la ministre de l’emploi

03/2012
 Remise du dossier documentant la problématique à la ministre

04/2012 La Ministre de la Culture Fadila LAANAN invite SMartBe à participer à une « Plate-Forme de 

               coordination des artistes et créateurs de la Fédération Wallonie-Bruxelles » .

05/2012 Rencontres des cabinets fédéraux concernés par la problématique

- Ministre des classes moyennes,

- Ministre des affaires sociales,

- Secrétaire d’état à la fraude fiscale et sociale,

- Cabinet du 1er ministre,

Rencontres de mandataires politiques 
Analyse de la règlementation et des pratiques de l’ONEm

1. ACCES AU CHÔMAGE – REGLE DU CACHET – ARTICLE 10 AM 26/11/1991

Disposition réglementaire

L’Article 10 AM du 26/11/91 (communément appelé « règle du cachet ») portant les modalités d'application de la réglementation du chômage prévoit que  « Pour l'artiste-musicien et l'artiste du spectacle, une prestation journalière de travail de moins de 5,77 heures est prise en considération comme une journée de travail si la rémunération brute perçue est au moins égale à 1/26ème de :
  1° (772,51 EUR) pour l'artiste âgé de 21 ans au moins ;
  2° (575,63 EUR) pour l'artiste âgé de moins de 21 ans ; »

Commentaire administratif (ONEM)

Dans son commentaire administratif de l’article 10 AM 26/11/1991, daté du 19/01/2012, l’ONEM précise que :

« Cette méthode de calcul spécifique peut être appliquée aux :

· périodes de travail pour lesquelles un code travailleur 046 (artiste) est mentionné, avec « rémunération à la tâche » comme mode de paiement; 

· autres périodes de travail si le travailleur démontre d’une autre manière qu’il s’agit de prestations avec une rémunération à la tâche en tant qu’artiste-musicien ou artiste de spectacle. 

La méthode de calcul spécifique peut également être appliquée aux prestations de certains artistes créateurs qui, dans le cadre de l'industrie du spectacle, sont occupés comme salariés (artistes-costumiers, artistes-décorateurs, ...), mais par ex. pas aux prestations d'un peintre qui réalise une peinture et la vend via un BSA (même si des cotisations-ONSS sont retenues) »

Pratiques administratives (ONEM)

a) Avant Octobre 2011

Depuis 2004, certains bureaux de l’ONEM ont généralisé l’application de la « règle du cachet » (article 10 AM) aux artistes interprètes (visés par l’article 10 AM 26/11/1991) aux artistes créateurs (non visés expressément par l’article 10 AM 26/11/1991) mais également à d’autres professionnels de secteurs connexes au secteur de la création, comme par exemple les techniciens du spectacle.

Cette pratique administrative constante était, d’une part, conforme à l’article 1er bis de la loi du 27/06/1969 et, d’autre part, elle reflétait une certaine cohérence dans la mesure où elle instaurait une égalité de traitement entre travailleurs subissant une même réalité socio économique. 

b) Après octobre 2011

En octobre 2011, l’ONEM a modifié, sans préavis, sa pratique à plusieurs égards :

1. Il n’autorise plus l’accès au chômage, sur base de la « règle du cachet », aux artistes créateurs (hors spectacle) et aux techniciens du spectacle. A cet égard, vous trouverez deux exemples de cas dans l’annexe 3 du présent dossier.

2. Depuis février 2012, il ajoute à l’article 10 AM 26/11/1991 une nouvelle condition puisqu’il n’accepte plus les prestations effectuées par un artiste (même musicien ou du spectacle) pour un donneur d’ordre qui dépend d’un autre secteur que celui du spectacle

2. PROTECTION DE L’INTERMITTENCE - ARTICLE 116§5 AR 25/11/1991

Disposition réglementaire

L’article 116§5 de l’Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage prévoit que : 

« Pour le calcul des périodes de chômage visées à l'article 114, il n'est pas tenu compte de la durée de chômage du travailleur non visé à l'article 28, § 3, qui est occupé exclusivement dans les liens de contrats de très courte durée. L'allocation journalière de ce travailleur est, à l'expiration des douze premiers mois de chômage calculés conformément aux articles 114 et 116, §§ 1 à 4 et 6, fixée en prenant en considération le montant limite A visé à l'article 111, alinéa 4.

La disposition de l'alinéa précédent n'est pas applicable au travailleur occupé dans l'industrie hôtelière»

En d’autres termes, cette disposition permet aux travailleurs occupés habituellement dans les liens de contrats de très courte durée, qui remplissent certaines conditions, de neutraliser, au cours de leur première année de chômage (1ère période de chômage), le taux de leur allocation de chômage.  Une fois qu’ils bénéficient de cette neutralisation, ils la maintiennent en apportant la preuve qu’ils ont effectué au moins un contrat de très courte durée par an.

Commentaire administratif (ONEM)

Dans son commentaire administratif de l’article 116§5 AR 25/11/199, l’ONEM précise que :

« Cette disposition vise à octroyer un régime plus avantageux aux travailleurs qui sont habituellement occupés dans un marché de l'emploi spécifique, où les occupations de courte durée sont d'usage fréquent (certains artistes et certains techniciens occupés dans le secteur artistique).

(…)

Est considéré comme "occupé dans ce marché de l'emploi", le travailleur qui satisfait simultanément aux conditions suivantes 
1) Il est actif dans le cadre de sa profession principale (compte tenu de sa formation et de sa carrière professionnelle) (comme technicien dans le secteur artistique ou comme artiste interprète et donc pas comme artiste créateur qui travaille sur commande et qui serait assujetti à l'ONSS en application de l'art. 1bis de la loi du 27.6.1969) dans un tel marché de l'emploi; il s'agit surtout des occupations relevant de la Commission Paritaire n° 303 (industrie cinématographique) ou n° 304 (spectacle) ou n° 227 (média audiovisuelle). L'administration et la gestion de tels contrats est néanmoins souvent confiée aux BSA (Bureaux Sociaux pour Artistes) qui agissent alors en tant qu'employeur. On peut donc retrouver sur le formulaire C4 la Commission paritaire n° 218 (employés), n° 322 (travail intérimaire) ou n° 337 (secteur non-marchand). 


2) il est encore actif dans ce marché de l'emploi moyennant des contrats de travail donnant lieu à des retenues ONSS (ou travail comparable à l'étranger) et d'une durée inférieure à 3 mois. »

Pratiques administratives

a) Avant Octobre 2011

Depuis 2004, certains bureaux de l’ONEM ont généralisé la « neutralisation des périodes d’indemnisation » (article 116§5 AR 25/11/1991) tant aux artistes interprètes et techniciens du spectacle, qu’aux artistes créateurs. 

Cette pratique administrative constante respectait donc les prescrits de l’article 116§5 AR 25/11/1991 (travailleurs occupés exclusivement dans les liens de contrats de très courte durée) et de l’article 1er bis de la loi du 27/06/1969 (présomption d’assujettissement de tous types d’artistes (créateurs, exécutants et interprètes) au régime de sécurité sociale des travailleurs salariés). 

Cette pratique maintenait donc une égalité de traitement entre travailleurs subissant une même réalité socioéconomique. 

b) Après octobre 2011

En octobre 2011, l’ONEM a modifié, sans préavis, sa pratique à plusieurs égards :

1. Il n’accorde plus et ne maintient plus la protection de l’intermittence aux artistes créateurs (hors spectacle).  A cet égard, vous trouverez un exemple de cas dans l’annexe 3 du présent dossier.

2. Depuis février 2012, il n’applique plus cette règle favorable aux artistes (même du spectacle) et techniciens qui ont effectué des prestations pour un donneur d’ordre qui dépend d’un autre secteur que celui du spectacle. 

3. MONTANT DE L’ALLOCATION DE CHÔMAGE – BASE DE CALCUL – ARTICLES 65 ET 68 AM 26/11/1991

Dispositions réglementaires

Concernant la base de calcul du montant de l’allocation de chômage, il faut se référer aux articles 65 et 68 de l’arrêté ministériel du 26/11/1991 : 

L’article 65 de l’AM 26/11/1991 prévoit en effet que : « §1er Pour le chômeur complet, la rémunération qui sert de base au calcul de l'allocation de chômage est la rémunération journalière moyenne à laquelle il pouvait prétendre à la fin de la dernière période d'au moins quatre semaines consécutives d'occupation auprès du même employeur.
§ 2. A défaut de rémunération au sens du § 1er, ou lorsque cette rémunération est inférieure au salaire de référence visé à l'article 5, l'allocation de chômage est calculée sur base de ce salaire de référence ».

L’article 68 de l’AM 26/11/1991 stipule quant à lui que : « Pour l’ouvrier bûcheron rémunéré à la tâche, le travailleur à domicile payé à la pièce ou à l’entreprise et tout autre travailleur rémunéré à la tâche, l’allocation de chômage est calculée sur base du salaire de référence visé à l’article 5 si, pour le trimestre qui précède le trimestre de la demande d’allocations, comme visé à l’article 3, §1er, alinéa 1 er , de l’arrêté royal du 10 juin 2001 relatif à la rémunération journalière moyenne, en application de l’article 39 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions, le travailleur n’a pas perçu de rémunération ou a perçu une rémunération inférieure à trois fois le salaire de référence. »

Commentaires administratifs (ONEM)

Dans son commentaire administratif de l’article 68 AM 26/11/1991, l’ONEM précise que :

« Etant donné que sur la base des CCT applicables, des contrats de travail ordinaires sont généralement conclus, cette disposition ne s'applique qu'exceptionnellement aux artistes. En règle générale, en application de l'art. 65, il est tenu compte de la rémunération journalière au cours de la dernière occupation d'au moins 4 semaines. Si la disposition de l'art. 68 est appliquée, une rémunération moyenne est calculée en tenant compte de toutes les occupations situées dans la période de 3 mois (comme artiste ou non). »
Jusqu’en juin 2011 la note informative de l’ONEM sur la réglementation chômage applicable aux artistes (annexe 4) prévoyait que :

« Pour le travailleur rémunéré à la prestation, lorsqu’il n’y a pas de dernier emploi d’une durée d’au moins 4 semaines consécutives chez le même employeur, le salaire pris en considération pour fixer le montant des allocations lors de la 1ère demande est calculé en aditionnant les montants bruts de toutes les rémunérations perçues comme salarié, pour des contrats de courte durée, pendant le trimestre civil qui précède le trimestre au cours duquel a lieu la demande.  Ce total est ensuite divisé par 78 pour obtenir la rémunération journalière moyenne du travailleur.

Si, pour le trimestre pris en considération, le travailleur n’a pas perçu de rémunération ou a perçu une rémunération inférieure à trois fois le salaire de référence, l’allocation de chômage sera calculée sur base de ce salaire de référence, soit sur 1 415,24 € par mois (au 01.09.2010). »

Pratique administrative

a) Avant juin 2011 : 

Avant juin 2011, pour un travailleur payé à la prestation :

· L’ONEM vérifiait, s’il y avait, dans le passé professionnel du travailleur, 4 semaines consécutives de travail pour un même employeur (article 65 AM 26/11/91)

· A défaut de 4 semaines consécutives de travail pour un même employeur , l’ONEM prenait en compte le brut perçu au cours du trimestre qui précédait le trimestre de la demande d’allocations (article 68 AM 26/11/91).
b) Depuis juin 2011 : 

Depuis le mois de juin 2011, l’ONEM a supprimé, dans sa note informative, la référence à la règle des 4 semaines consécutives pour les travailleurs payés à la prestation
 et prend désormais en compte uniquement la « règle du trimestre » (article 68 AM26/11/91). 

Il en résulte, dans la pratique, une application systématique de la règle de l’article 68 AM 26/11/1991 et ce, même si le travailleur n’est pas exclusivement rémunéré à la prestation.

4. LES PRESTATIONS EFFECTUEES A L’ETRANGER  

Depuis le mois de février 2012, l’ONEM demande systématiquement des compléments d’information aux artistes et autres professionnels de secteurs connexes au secteur de la création pour les prestations qu’ils ont effectuées à l’étranger. 

Plus particulièrement, il leur est demandé de fournir le formulaire U1.

En principe, si un travailleur effectue une prestation de travail à l’étranger pour un employeur étranger, les cotisations de sécurité sociale devront être payées dans ce pays étranger, et ce, conformément au principe de la lex loci laboris.

Le formulaire U1, est, dans ce cas de figure, tout à fait approprié dans la mesure où il aura pour objectif de rapatrier les droits sociaux, constitués par le travailleur à l’étranger, dans le pays de résidence du travailleur.

Ce formulaire U1 doit être demandé par l’ONEM au service de l’emploi ou à l’organisme de sécurité sociale étranger. Le délai d’obtention de ce formulaire est actuellement relativement long (entre plusieurs semaines et plusieurs mois selon le pays étranger dans lequel la demande a été effectuée).

La situation est tout à fait différente lorsque le travailleur est envoyé temporairement à l’étranger par un employeur belge pour y effectuer une prestation de travail via le mécanisme de détachement de travailleurs.

Dans ce cas de figure, l’employeur se voit délivrer par l’ONSS un formulaire A1 attestant que les cotisations sociales doivent être payées dans le pays de résidence du travailleur.

Nous constatons cependant que l’ONEM se borne à demander le formulaire U1 dans le cas où le travailleur a été engagé dans les liens de contrats d’engagement soumis à l’article 1bis de la loi du 27 juin 1969 et pour lesquels un formulaire A1 a été émis par l’ONSS. 

Or, ces formulaires A1, émis par l’ONSS, s’imposent à l’ONEM qui ne peut pas les remettre en cause.

Il en résulte donc que le refus de l’ONEM de prendre en compte les formulaires A1 et leur entêtement à demander des formulaires U1 contribuent à bloquer, pendant plusieurs semaines, voire plusieurs mois, les dossiers déposés par les artistes. 

Les chiffres de la crise
L’APMC (Association professionnelle des métiers de la création - SMartBe) défend ses membres, avec l’appui de notre Service Juridique, et celui d’avocats spécialisés en cas de recours devant le Tribunal du Travail. Cette défense est gratuite pour nos membres. 
Vous trouverez ci-dessous le décompte des dossiers que notre Service juridique et/ou notre avocate traitent depuis mi-janvier (où l’on voit apparaître les premiers effets du changement d’attitude de l’ONEm). Tous les jours, c’est en moyenne deux nouveaux dossiers qui nous arrivent. Ils seront tous traités, tous défendus!
Nos statistiques présentées dans cet article seront réactualisées toutes les semaines.
A la date du 04 mai 2012, nous avons été avertis par nos membres de 156 cas de refus de l’ONEm, dans les catégories suivantes:

· Accès au chômage sur base de la règle du cachet (article 10 AM 26/11/1991): 17 refus, dont 1 transmis à notre avocat (les autres étant traités par notre service juridique);

· Base de calcul du montant de l’allocation (article 65 v/68 AM 26/11/1991): 4 dossiers, dont 2 transmis à notre avocat;

· Demande de la protection de l’intermittence (article 116§5 AR 25/11/1991):  7 refus, dont 2 non motivés par l’ONEm et 3 transmis à notre avocat;

· Demande de prolongation de la protection de l’intermittence (article 116§5 AR 25/11/1991):  128 refus, dont 14 non motivés par l’ONEm et 38 transmis à notre avocat.

Sur les 125 dossiers refusés pour lesquels nous avons reçu une réponse motivée de l’ONEm, 60 sont des refus liés à la nature de l’activité artistique (artistes créateurs) et 46 sont refusés sous prétexte qu’ils ont travaillé pour un donneur d’ordre hors secteur du spectacle.

Sur ces 156 dossiers, 31 sont clôturés: 13 parce que les membres ne souhaitent pas entamer une procédure judiciaire, 5 parce que les membres bénéficient d’une défense assurée par un tiers, 4 parce que l’ONEm a changé d’avis spontanément, 6 parce qu’il n’y a pas de base légale pour un recours, et 3 parce que l’intervention de notre Service juridique a conduit l’ONEm à revoir sa position dans un sens favorable à l’assuré.

Pour les dossiers en cours au Service juridique (qui n’ont pas encore été transmis à notre avocat), ils font pour le moment l’objet soit d’un recours administratif, soit d’une demande d’information auprès de l’ONEm ou de nos membres, en vue de les compléter.

� « Pour le travailleur rémunéré à la prestation, …, le salaire pris en considération pour fixer le montant des allocations lors de la 1ère demande est calculé en aditionnant les montants bruts de toutes les rémunérations perçues comme salarié, pour des contrats de courte durée, pendant le trimestre civil qui précède le trimestre au cours duquel a lieu la demande.  Ce total est ensuite divisé par 78 pour obtenir la rémunération journalière moyenne du travailleur. »
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